
Territoires du vin
ISSN : 1760-5296
 : Université de Bourgogne

1 | 2009 
Pour une redéfinition des terroirs

Les appellations d’origine et le débat sur la
typicité dans la première moitié du XXème
siècle : le rôle du syndicalisme viti-vinicole
bourguignon.
Article publié le 01 février 2009.

Olivier Jacquet

DOI : 10.58335/territoiresduvin.1441

http://preo.ube.fr/territoiresduvin/index.php?id=1441

Le texte seul, hors citations, est utilisable sous Licence CC BY 4.0 (https://creativecom

mons.org/licenses/by/4.0/). Les autres éléments (illustrations, fichiers annexes
importés) sont susceptibles d’être soumis à des autorisations d’usage spécifiques.

Olivier Jacquet, « Les appellations d’origine et le débat sur la typicité dans la
première moitié du XXème siècle : le rôle du syndicalisme viti-vinicole
bourguignon. », Territoires du vin [], 1 | 2009, publié le 01 février 2009 et consulté le
14 juin 2026. Droits d'auteur : Le texte seul, hors citations, est utilisable sous
Licence CC BY 4.0 (https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/). Les autres éléments
(illustrations, fichiers annexes importés) sont susceptibles d’être soumis à des
autorisations d’usage spécifiques.. DOI : 10.58335/territoiresduvin.1441. URL :
http://preo.ube.fr/territoiresduvin/index.php?id=1441

La revue Territoires du vin autorise et encourage le dépôt de ce pdf dans des
archives ouvertes.

PREO est une plateforme de diffusion voie diamant.

https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/
http://preo.u-bourgogne.fr/
https://www.ouvrirlascience.fr/publication-dune-etude-sur-les-revues-diamant/


Le texte seul, hors citations, est utilisable sous Licence CC BY 4.0. Les autres éléments (illustrations,
fichiers annexes importés) sont susceptibles d’être soumis à des autorisations d’usage spécifiques.

Les appellations d’origine et le débat sur la
typicité dans la première moitié du XXème
siècle : le rôle du syndicalisme viti-vinicole
bourguignon.
Territoires du vin

Article publié le 01 février 2009.

1 | 2009 
Pour une redéfinition des terroirs

Olivier Jacquet

DOI : 10.58335/territoiresduvin.1441

http://preo.ube.fr/territoiresduvin/index.php?id=1441

Le texte seul, hors citations, est utilisable sous Licence CC BY 4.0 (https://creativecom

mons.org/licenses/by/4.0/). Les autres éléments (illustrations, fichiers annexes
importés) sont susceptibles d’être soumis à des autorisations d’usage spécifiques.

Normes en vigueurs et changement de contexte au début du XXème siècle.
Le projet Pams-Dariac : amendements et débats syndicaux.
Mise en pratique du principe de primauté de l’origine

Les stratégies de contournement du négoce non propriétaire.
Les procès

Conclusion

A l’heure de la mon dia li sa tion de la sphère viti- vinicole, le débat fait
rage au sujet de la per ti nence du sys tème fran çais des vins d’AOC. En
de hors d’un dis cours qui re ven dique la sim pli fi ca tion d’un sys tème
soit di sant trop com pli qué pour être concur ren tiel, se dé gage un
com bat sur la va leur même des ap pel la tions. Les normes viti- 
vinicoles fran çaises se ba sant sur l’ori gine des vins peuvent- elles (ou
doivent- elles) ap pa raître avant tout comme un gage de qua li té ou
sont- elles sur tout l’ex pres sion d’une ty pi ci té dont l’es sence se rait le
ter roir ?
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Afin de ré pondre à cette ques tion, il convient avant tout de s’in ter ro‐ 
ger sur l’idée même de ty pi ci té. Pour ex pri mer une quel conque ty pi‐ 
ci té, un vin doit être issu d’un ter ri toire dé li mi té, ju ri di que ment
normé, condi tions préa lables qu’offre d’ailleurs le sys tème des AOC.
Cette dé li mi ta tion ter ri to riale, ces dé fi ni tions d’en ti tés spa tiales spé‐ 
ci fiques ca rac té risent le vin. Il est donc consi dé ré que ces lieux, dits
cli mats en Bour gogne, grâce à leurs sols, leur sous- sols, leurs ex po si‐ 
tions, leur pente, le tra vail qui y est ef fec tué par les hommes, etc.,
donnent leur ty pi ci té, leur ori gi na li té à chaque vin. On parle de ter‐ 
roir.

2

La ty pi ci té dé pen drait donc du ter roir, un ter roir of fi ciel le ment perçu
comme in tem po rel, «  béni des dieux  », pour re prendre l’ex pres sion
pro mo tion nelle. Un ter roir d’an ces tra li té, fruit du tra vail mil lé naire
des hommes, ré sul tat des plus nobles tra di tions. Bref, un ter roir né‐ 
ces sai re ment gage de qua li té au tant que de ty pi ci té, puisque éter nel.

3

Ce dis cours quasi na tu ra liste, tant en ten du et res sas sé, nous al lons
ten ter de nous en dé ga ger en re pla çant le débat entre qua li té et ty pi‐ 
ci té dans un mo ment clé de l’his toire vi ti cole contem po raine  : la
longue et dif fi cile mise en place de la loi du 6 mai 1919 sur les ap pel la‐ 
tions d’ori gine.

4

C’est en effet au cours de cet épi sode que le sys tème ac tuel des ap‐ 
pel la tions d’ori gine prend sa forme contem po raine. Avec ce texte de
1919, la dé fi ni tion ju ri dique, et donc com mer ciale du vin de qua li té re‐ 
pose dé sor mais es sen tiel le ment sur l’ori gine du pro duit 1. Aussi, à tra‐ 
vers ce pro ces sus lé gis la tif et sous l’angle de vue du syn di ca lisme
bour gui gnon, ten te rons nous d’ap pré hen der l’im por tance des rup‐ 
tures his to riques, des jeux de pou voir et des po si tion ne ments po li‐ 
tiques dans la construc tion des normes fran çaises du vin. Au tre ment
dit, nous en tre rons dans une phase cru ciale de re dé fi ni tion des ter‐ 
roirs par un re tour ne ment des normes du mar ché en fa veur des
propriétaires- vignerons au dé pend du né goce.

5

Notre dé mons tra tion se ba se ra sur une série d’ar chives ca pable de
prendre en compte les jeux d’échelles, de ré seaux et de pou voir en
place 2. Dé bats par le men taires et ar chives élec to rales lo cales trou ve‐ 
rons ainsi place dans cet ex po sé. Nous uti li se rons éga le ment un panel
sources syn di cales bour gui gnonnes et na tio nales né ces saire à l’ana‐ 
lyse des en ga ge ments pro fes sion nels liés à ces pro ces sus de dé fi ni ‐
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tion du ter roir. Ce tra vail dé bu te ra donc par une iden ti fi ca tion des
normes en vi gueur avant le texte de loi du 6 mai 1919 et par une évo‐ 
ca tion des chan ge ments syn di caux et po li tiques en Côte- d’Or au
début du XXème siècle. Dans un se cond temps, nous nous pen che‐ 
rons sur les dis cus sions mises en exergue par le pro jet de loi Pams- 
Dariac, pro jet qui abou ti ra, après la Pre mière Guerre mon diale, à la loi
de 1919. Ceci nous condui ra à ex pli quer les rai sons de la vic toire vi‐ 
gne ronne au Par le ment pour ins ti tuer dans ce texte l’idée d’une pri‐ 
mau té de l’ori gine sur la marque in dus trielle. Enfin, nous cher che rons
à com prendre par quels moyens les vi gne rons syn di qués pé ren nisent
leur ac tion dans le concret en ins ti tuant une dé fi ni tion très res tric‐ 
tive du ter roir.

Normes en vi gueurs et chan ge ‐
ment de contexte au début du
XXème siècle.
Avant la loi de 1919 ; l’iden ti fi ca tion de la qua li té des vins est double.
Chaque fût ou bou teille com porte deux signes, d’une part, les noms
de vil lages bour gui gnons ou de zones géo gra phiques, d’autre part, le
pa tro nyme du né go ciant. Le né goce joue donc au tant sur la ré pu ta‐ 
tion de quelques com munes re con nues des ache teurs et uti li sées
comme des stan dards de qua li té – un vin de Gevrey- Chambertin n’est
pas né ces sai re ment issu de rai sins ré col tés à Gevrey- Chambertin,
mais un vin qui pré sente la qua li té d’un Gevrey- Chambertin suite à
des cou pages pou vant as so cier des vins issus de cli mats dif fé rents,
voire non bour gui gnons, à des vins ré col tés en Bour gogne dans des
cli mats dits équi va lents à Gevrey- Chambertin, zones d’équi va lence
non ob jec ti vées avant 1919 (Morey ou Bro chon par exemple) – que sur
la marque du né go ciant, ga rant d’un savoir- faire et de tra di tions en
ma tière d’as sem blage et de vieillis se ment. Vi ni fiant et com mer cia li‐ 
sant le vin, c’est donc uni que ment le né go ciant qui donne le nom au
vin, jouant alors sur sa propre ré pu ta tion en cas de sur clas se ment du
pro duit.

7

Ce pen dant, face à la dé ré gu la tion du mar ché à la fin du XXème siècle
et au début du XXème siècle, plu sieurs né go ciants bour gui gnons
adoptent des com por te ments op por tu nistes en éten dant tou jours un
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peu plus la pra tique du cou page et de l’équi va lence des cli mats et fai‐ 
sant d’au tant plus pres sion sur la vi ti cul ture bour gui gnonne. En effet,
cette der nière fait face à des concur rents pro duc teurs de rai sins tou‐ 
jours un peu plus éloi gnés des crus bour gui gnons. Ainsi, une par tie du
né goce se trouve contes tée par une vi ti cul ture en crise.

Le conflit qui s’en gage dès les pre mières an nées du XXème siècle voit
s’op po ser un com merce fi na le ment dé pas sé par une lé gis la tion
contre les fraudes qu’il a pour tant contri bué à ini tier et, une vi ti cul‐ 
ture dé si reuse d’aller en core plus loin en pro mou vant la pro tec tion de
l’ori gine du vin. C’est pour elle la seule façon de sor tir de l’em prise du
né goce en pri vi lé giant des normes va lo ri sant et pro té geant ses ter ri‐ 
toires de culture.

9

Pour par ve nir à im po ser cette norme pri vi lé giant l’ori gine sur la
marque, les vi ti cul teurs vont sa voir pro fi ter d’un contexte ex trê me‐ 
ment fa vo rable de struc tu ra tion syn di cale et de ré pu bli ca ni sa tion des
cam pagnes.

10

Si jusqu’à la fin du XIXème siècle, les vi gne rons comptent en core sur
le né goce « tra di tion nel » pour ré gu ler les mar chés, à par tir des an‐ 
nées 1890, cer taines or ga ni sa tions du monde vi ti cole tentent de se
ras sem bler en unions de syn di cats pour s’or ga ni ser de façon in dé‐ 
pen dante. A par tir de la crise de sur pro duc tion qui frappe de plein
fouet la pro prié té à par tir du mi lieu des an nées 1890, les syn di cats vi‐ 
gne rons qui jusque là s’étaient concen trés sur des ob jec tifs simples
d’achat en com mun, de cours de gref fages, ou de dif fu sion de tech‐ 
niques cultu rales se muent en syn di cats po li tiques de plus en plus in‐ 
té grés dans des fé dé ra tions re pré sen ta tives.

11

L’ob jec tif prin ci pal ré side, dès 1894, dans l’or ga ni sa tion de « grandes
réunions, pre nant à par tie les élus, comme le font les syn di cats du
Midi » 3. Il s’agit bien d’œu vrer concrè te ment à l’en cas tre ment po li‐ 
tique des in té rêts éco no miques des pro prié taires à tra vers les ré‐ 
seaux de la re pré sen ta tion par le men taire. Le mou ve ment se des sine
dans les pre mières an nées du XXème siècle avec la créa tion des fé dé‐ 
ra tions syn di cales dé par te men tales abou tis sant fi na le ment en 1908 à
la nais sance de la Confé dé ra tion Gé né rale des As so cia tions Vi ti coles
de la Bour gogne (CGAVB), union des fé dé ra tions dé par te men tales des
syn di cats et as so cia tions vi gne ronnes.
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Le souci de re pré sen ta ti vi té dé mo cra tique au conseil d’ad mi nis tra tion
de la CGAVB té moigne de cette cou pure d’avec les re pré sen ta tions
no ta bi liaires des ter ri toires pré cé dentes. Ainsi, l’ar ticle 15 des sta tuts
de la Confé dé ra tion pré cise que « dans les dé par te ments où il existe
des fé dé ra tions  ; le pré sident de chaque fé dé ra tion qui compte plus
de cinq cent membres fera de droit par tie du Conseil ». Si le nombre
de membres double, celui des re pré sen tants éga le ment et ainsi de
suite. Le texte conti nue ainsi : « dans les dé par te ments où il n’existe
pas de fé dé ra tion, chaque dé par te ment aura droit à au tant de dé lé‐ 
gués qu’il compte de fois 500 syn di qués ». Il s’agit bien là de sta tuts
dé mo cra tiques, ré pu bli cains, mo dernes, contour nant en par tie l’em‐ 
prise des quelques fa milles né go ciantes, aris to cra tiques ou de la
grande bour geoi sie dans la re pré sen ta tion pro fes sion nelle du vi‐ 
gnoble.

13

Cette syn di ca li sa tion du vi gnoble s’ins crit dans un mou ve ment struc‐ 
tu rel d’am pleur : la ré pu bli ca ni sa tion des cam pagnes. Long temps at‐ 
ta chés aux no tables tra di tion nels né go ciants ou pro prié taires issus de
la no blesse ter rienne, les vi gne rons bé né fi cient à leur tour d’un chan‐ 
ge ment de re pré sen tants po li tiques suite à la mon tée du ra di ca lisme
puis du so cia lisme au tout début du siècle. La Bour gogne vi ti cole,
avec les élec tions, début XXème siècle, de Jules Si myan, Claude Si‐ 
mon net, Etienne Ca mu zet ou Jean- Baptiste Bouhey- Allex n’échappe
pas à la règle. La Bour gogne est dé sor mais dé fen due au Par le ment
par des ra di caux ou des so cia listes compère- morelistes fa vo rables au
dé ve lop pe ment de la pe tite pro prié té dans les cam pagnes 4. A l’as‐ 
sem blée, pour la re pré sen ta tion du vi gnoble de la Côte- d’Or, ces nou‐ 
veaux élus rem placent alors Henri Ri card battu assez lar ge ment. Les
né go ciants perdent donc leur homme de main. Cette perte d’in‐ 
fluence au Par le ment est confir mée lors des deux élec tions sui vantes
avec les dé faites suc ces sives, en 1906 et 1910 de Al bert Bi chot, can di‐
dat ré pu bli cain li bé ral issu du né goce pro prié taire de la Côte. Ce der‐ 
nier s’in cline une pre mière fois contre Ca mu zet, puis contre le ra di cal
Charles 5. Les choix po li tiques de la Côte se tournent très clai re ment
contre les né go ciants.

14

Avec la créa tion de la CGAVB, 1908 s’im pose comme l’année de
concré ti sa tion de la sé pa ra tion au ni veau des re pré sen ta tions syn di‐ 
cales et po li tiques entre pro prié taires et né go ciants. L’in tru sion de
syn di cats for te ment struc tu rés dans le vi gnoble, or ga ni sa tions s’ap ‐
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puyant sur un mou ve ment de ré pu bli ca ni sa tion des cam pagnes pour
trou ver un re lais po li tique fait bas cu ler le rap port de force au pro fit
des pro prié taires. Les né go ciants res tent sans doute mieux connec tés
au pou voir mi nis té riel, sié geant dans nombre de com mis sions, mais le
pou voir, sous la IIIème Ré pu blique, est avant tout au Par le ment.

Le pro jet Pams- Dariac : amen de ‐
ments et dé bats syn di caux.
Pour pro té ger les noms de vins, la loi du 1  août 1905 or ga nise une
dé li mi ta tion ad mi nis tra tive des zones de pro duc tion, par dé cret et,
ins ti tue l’ad mi nis tra tion de la ré pres sion des fraudes. Une série de
dé crets s’at tache à dé fi nir les zones de pro duc tion des ap pel la tions
Cham pagne, Co gnac, Ar ma gnac, et Bor deaux, des zones larges cor‐ 
res pon dant à des ré gions vi ti coles 6. Ce pen dant, l’ap pli ca tion de cette
loi, no tam ment à la Cham pagne, est un échec. L’ex clu sion de l’Aube de
la zone de pro duc tion Cham pagne re cou vrant uni que ment le dé par‐ 
te ment de la Marne et une par tie de l’Aisne, pro voque des conflits po‐ 
li tiques graves 7. Suite à l’échec des dé li mi ta tions ad mi nis tra tives du
vi gnoble fran çais par voie lé gis la tive, un nou veau texte est pré pa ré,
lais sant plus de pou voir aux ac teurs de la fi lière. L’idée du pro jet de loi
Pams de 1911 est de don ner aux tri bu naux le droit de tran cher la
ques tion de sa voir si un pro duit à droit à l’ap pel la tion d’ori gine sous
la quelle il est vendu. Ce n’est plus l’ad mi nis tra tion cen trale qui dé‐ 
crète les ter ri toires éco no miques, mais les ac teurs lo caux qui doivent
dé fendre leurs in té rêts. Les tri bu naux au ront à tenir compte, dans
leur ap pré cia tion, « de l’ori gine, de la na ture, de la com po si tion, des
qua li tés sub stan tielles du pro duit vendu  », en vertu des usages lo‐ 
caux, loyaux et constants édic tés par la loi du 1er août 1905 8. La
Bour gogne vi ti cole n’ayant pas été dé li mi tée par voie ad mi nis tra tive,
l’idée d’un pro ces sus de dé li mi ta tion des zones vi ti coles par voie ju di‐ 
ciaire est com plè te ment ab sente des dé bats lo caux. En re vanche, cer‐ 
taines dis po si tions im por tantes du pro jet de loi sont dis cu tées par la
suite dans les ré gions de France et, en par ti cu lier en Bour gogne.

16 er

Ainsi, la CGAVB se montre très hos tile à la no tion « de qua li té sub‐ 
stan tielle des vins » du pa ra graphe 2 de l’ar ticle 1  du pro jet de loi. A
l’in verse, les membres des syn di cats af fi liés au Syn di cat Na tio nal du
Com merce en Gros des Vins et Spi ri tueux de France sou haitent
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mettre en avant la qua li té au dé tri ment de l’ori gine comme le rap pelle
M. Li gnon, pré sident de ce grou pe ment : « Ce qu’il faut de man der au
pro duit, dit- il en sub stance, ce n’est pas son ori gine, mais sa qua li té.
Ce que l’on cherche dans le cho co lat Meu nier, ce n’est pas la pro ve‐ 
nance du cacao, mais la syn thèse ha bile des di verses ma tières pre‐ 
mières, com bi nées, non d’après les ori gines, mais d’après leurs qua li‐ 
tés in trin sèques » 9. Prendre en consi dé ra tion la no tion de la qua li té
per met trait d’at tri buer la va leur ajou tée des noms ins ti tués des vins
au pro ces sus de trans for ma tion, au né go ciant et, pas seule ment à la
pro duc tion du rai sin, au pro prié taire. Pour la CGAVB, la qua li té n’est
pas co di fiable et, « reste du res sort de l’ache teur » 10. La stra té gie de
la Confé dé ra tion est de faire pres sion pour ré di ger « avec leurs dé pu‐ 
tés pré sents les termes des amen de ments à sou te nir » 11 et d’étendre
les liens avec les autres ré gions vi ti coles, le Midi, le Bor de lais, ou la
Cha rente.

Ainsi, les dé pu tés bour gui gnons Etienne Ca mu zet, Jules Sy mian,
Claude Si mon net, Pierre Charles, Henri Mu teau et Emile Vincent, de
gauche comme de droite, una nimes – cette belle una ni mi té ré gio nale
s’ex plique en par tie par l’in té rêt po li tique des élus quand la ré gion
compte 90 000 vi ti cul teurs pour quelques cen taines de né go ciants
dont une par tie, négociants- propriétaires, est éga le ment fa vo rable à
une dé fi ni tion cen trée de l’ori gine ; re prennent alors les concep tions
dé fen dues par la CGAVB et les pré sentent sous forme d’amen de‐ 
ments. Lors de la dis cus sion du pro jet de loi gou ver ne men tal sur les
dé li mi ta tions au Par le ment en 1913, les dé pu tés bour gui gnons re‐ 
fusent de s’en ga ger « dans la voie com pli quée et tor tueuse de la ga‐ 
ran tie des qua li tés sub stan tielles  » et pré fèrent que la loi se
concentre es sen tiel le ment sur l’ori gine des vins 12. Cet amen de ment
fait l’objet d’une lutte na tio nale dans les vi gnobles en op po sant d’une
part, les or ga ni sa tions na tio nales et le Mi nistre de l’agri cul ture, Jules
Pams, le père du pro jet de loi et, de l’autre les vi ti cul teurs et leurs re‐ 
lais po li tiques au Par le ment. En effet, en sep tembre 1913, un pre mier
ac cord entre une par tie de la vi ti cul ture bor de laise, la grande pro‐ 
prié té et les re pré sen tants na tio naux du né goce brouille les pistes.
Cet ac cord pro pose la sup pres sion des ar ticles 2 et 3, ré in tro dui sant
par la même la no tion de qua li té sub stan tielle pri mant sur celle d’ori‐ 
gine. Ces ar ticles sont pour tant consi dé rés par Adolphe Savot, pré‐ 
sident de la CGAVB, comme in dis pen sables à la « sau ve garde » de la
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vi ti cul ture bour gui gnonne. Un très grand nombre d’as so cia tions et de
syn di cats bor de lais s’en tendent ainsi avec le com merce local qui, par
la suite, fait va li der l’ac cord par le Syn di cat na tio nal du com merce en
gros des vins et spi ri tueux 13. Pour Jules Pams, cette union d’une par‐ 
tie de la vi ti cul ture bor de laise et du com merce na tio nal est suf fi sante
pour va li der la to ta li té du pro jet. Ce n’est pas l’avis d’Edouard Barthe,
dé pu té SFIO, spé cia liste des ques tions vi ti coles sur toute la pé riode ;
ré gu liè re ment pré sident de la Com mis sion des bois sons à l’As sem blée
na tio nale et élu du Lan gue doc, l’apos tro phant sur la va li di té de l’ac‐ 
cord de Bé ziers 14.

En effet, le 26 oc tobre 1913, a lieu dans cette com mune un congrès
or ga ni sé par la Confé dé ra tion Gé né rale des Vi gne rons du Midi et
réunis sant une nou velle fois les dé lé gués de toute les grandes as so‐ 
cia tions vi ti coles de France. D’après Adolphe Savot  : «  les dé lé gués
bour gui gnons y in ter pel lèrent les dé lé gués bor de lais qui se dé fen‐ 
dirent mol le ment et, en fin de compte, l’una ni mi té de Paris se re trou‐ 
va pour ap puyer nos re ven di ca tions » 15. Face à des vi ti cul teurs bor‐ 
de lais di vi sés, les re pré sen tants na tio naux de né goce se re trouvent
iso lés, seule ment sou te nus par un gou ver ne ment s’ap puyant en core
sur l’ac cord sur ve nu à Bor deaux.

19

Les vi ti cul teurs bé né fi cient plei ne ment du ral lie ment de la SFIO à la
dé fense de la pe tite ex ploi ta tion et donc des ré seaux po li tiques de
gauche, ini tiant ainsi l’ap pren tis sage so cia liste d’une « nou velle so cia‐ 
bi li té ré pu bli caine » 16. Etienne Ca mu zet et Jules Sy mian, les rap por‐ 
teurs bour gui gnons de amen de ments «  pro- origine  », sont des élus
SFIO. Ils bé né fi cient du sou tien de Edouard Barthe (SFIO) et à sa suite
les élus de gauche du vi gnoble du Midi, de Vic tor Dal biez (radical- 
socialiste), de Ey mond, de Com brouze et de la Tré moïlle, tous trois
Gi ron dins et ré pu bli cains de gauche. Ces deux der niers sont aussi
res pec ti ve ment propriétaires- vignerons à Saint- Emilion et pro prié‐ 
taire du Châ teau Mar gaux, donc assez lo gi que ment fa vo rables à une
va lo ri sa tion des crus par voie ju di ciaire. Lors des dis cus sions à l’As‐ 
sem blée na tio nale, les dé pu tés dé fen dant l’ori gine s’ancrent plu tôt à
gauche et s’op posent, en ce sens, aux dé fen seurs du pro jet Pams (ra‐
di cal au mo ment où le ra di ca lisme se rap proche de la droite et des
mi lieux com mer çants) et Da riac (Al liance Ré pu bli caine Dé mo cra tique)
et au gou ver ne ment di ri gé par le Ré pu bli cain Li bé ral Pro gres siste
Bar thou 17. Il faut dire qu’à la veille de la Pre mière Guerre mon diale,

20
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les al liances po li tiques à l’As sem blée na tio nale de viennent plus com‐ 
plexes. En 1910, avec 20 li bé raux, 149 conser va teurs et 149 ra di caux
sur 598 dé pu tés, le sou tien à Pams et Da riac pa raît as su ré, d’au tant
so cia listes et so cia listes in dé pen dants ne pos sèdent que 95 sièges.
Seule ment, en 1913, l’im bro glio des al liances et sur tout les di vi sions
au sein même du Parti Ra di cal tra ver sé par des stra té gies di ver gentes
et de plus en plus in fluen cé par des in té rêts cor po ra tistes com‐ 
pliquent les rap ports de force dans l’hé mi cycle 18.

L’amen de ment sou te nu par l’as sem blée plé nière des grou pe ments vi‐ 
ti coles de France est fi na le ment voté par 334 voix pour et 203 contre,
dont celle du Mi nistre de l’agri cul ture 19. L’amen de ment passe donc
sans l’ap pro ba tion du gou ver ne ment et la pro prié té vi ti cole a fait la
dé mons tra tion de sa force po li tique. En rai son de la Pre mière Guerre
mon diale, le pro jet Pams n’est fi na le ment pas adop té. Il de vient ce‐ 
pen dant le mo dèle uti li sé pour consti tuer la loi du 6 mai 1919 re la tive
à la pro tec tion des ap pel la tions d’ori gine.

21
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Lois du 6 mai 1919 sur les Ap pel la tions d’Ori gine

Mise en pra tique du prin cipe de
pri mau té de l’ori gine
Après la mise en ordre in tel lec tuelle du mar ché par la loi de 1919, suc‐ 
cède une mise en pra tique de ce texte. Or celle- ci est par ti cu liè re‐ 
ment com plexe, conflic tuelle, puisque les deux prin cipes fon da teurs
de la loi sont : la ré so lu tion des tous les dif fé rents doit pas ser par les
tri bu naux et seule l’ori gine des rai sins est re te nue comme in di ca teur
de la qua li té. Cette der nière dis po si tion ouvre la pos si bi li té d’une in‐ 
ter pré ta tion res tric tive ex cluant in té gra le ment la pra tique du sou tien
pour tant jusqu’ici très lar ge ment conduite par le né goce. Seule ment,
si la loi fa vo rise les pro prié taires, l’or ga ni sa tion de la pro duc tion est
en core lar ge ment do mi née par les né go ciants. En pra tique, la dé fi ni‐ 
tion du bon ter roir reste très élas tique.

22
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Les stra té gies de contour ne ment du
né goce non pro prié taire.
Face à la loi de 1919 et ne pou vant plus faire de vins sans prendre en
compte l’ori gine des rai sins, les re pré sen tants du com merce de‐ 
mandent alors une pra tique très souple des équi va lences et pro‐ 
posent des dé li mi ta tions très larges des ap pel la tions d’ori gine. Sui vis
par quelques syn di cats de vil lages dits « déshé ri tés », car ne por tant
pas de noms ré pu tés, les né go ciants voient leurs pro jets re je tés par
les pro prié taires de crus de la Côte- d’Or 20. En outre, le né goce ne
cesse, au cours des an nées 1920, de re ven di quer une sou plesse dans
l’ap pli ca tion de la loi de 1919 sur la ques tion pré cise des cou pages 21.
Ce pen dant, cette pra tique est de plus en plus cri ti quée par les pro‐ 
prié taires qui y voient un moyen de pro duire en cave des ap pel la tions
d’ori gine sans réelle ori gine stricte. Cette pos si bi li té of ferte au né‐ 
goce est alors petit à petit as si mi lée à une fraude po ten tielle sur les
ap pel la tions d’ori gine.

23

Face à ce refus en bloc des as so cia tions vi ti coles et pour re trou ver les
marges d’au to no mie concé dées à la pro prié té à l’oc ca sion de la loi de
1919, les né go ciants s’en gagent alors dans une voie à contre- courant
des ap pel la tions d’ori gine en ten tant de pro mou voir des marques
com mer ciales pri vées. «  Nous lais se rons car ré ment dis pa raître les
noms de la Bour gogne », an nonce le né go ciant Liger- Belair re pré sen‐ 
tant de l’Union des né go ciants de la Bour gogne aux as so cia tions de
vi ti cul teurs bour gui gnons 22. «  L’uti li sa tion des marques ou mo no‐ 
poles est et res te ra lé gi time aussi long temps que nos ap pel la tions
com mer ciales em prun tées au vi gnoble et dont nous avons ar bi trai re‐ 
ment été dé pos sé dés ne nous au rons pas été lé ga le ment ren dues » 23.
Ainsi, dans le ca ta logue de la Foire Vi ni cole créée en 1922 à Beaune à
l’oc ca sion de la vente des Hos pices, ap pa raissent de nou veaux noms
de vins. On re trouve les ap pel la tions de Mo no pole, Splen did, Ex cel‐ 
sior, Carte- d’Or, Carte- d’Ar gent, Tête de ré serve, Grande ré serve,
Cuvée Royale, etc., pré cé dées du nom du né go ciant, avec sa marque
pri vée ou (et) le nom ca no nique de Bour gogne. Les vi gne rons jugent
alors très sé vè re ment cette ini tia tive  : « Châ teau X à Beaune, cuvée
su pé rieure, Vosne- Romanée ou des noms de crus ima gi naires et sui‐ 
vis de Mon sieur X, né go ciant à Beaune (qui) sont faites pour trom per
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l’ache teur sur la qua li té même des vins : ces marques pou vant être fa‐ 
bri quées avec toutes sortes de vins sauf avec celui que semble dé si‐ 
gner le nom de Beaune, Vosne- Romanée » 24.

Les pro cès
Pour ré gu ler les pra tiques sur les mar chés, grâce à la loi, les syn di cats
de vi gne rons ini tient deux types d’ac tions ju di ciaires  : les pro cès
contre les frau deurs et les ju ge ments propres à dé li mi ter les ter ri‐ 
toires vi ti coles.

25

Di ri gé par le mar quis d’An ger ville, grand pro prié taire de Vol nay, le
Syn di cat de Dé fense de la Vi ti cul ture Bour gui gnonne (qui de vien dra
par tir de 1927 le Syn di cat de dé fense des pro duc teurs de grands vins
fins de la Côte- d’Or), s’en gage dans plus de 180 ac tions ju di ciaires
contre des abus liés à des trom pe ries sur les ap pel la tions (dont 58 %
im pli quant des né go ciants, 17 % des vi ti cul teurs, les autres pro cès en‐ 
ga geant es sen tiel le ment des res tau ra teurs et dé bits de bois sons).
Qua si ment tous rem por tés par le syn di cat, ces pro cès par fois très
mé dia ti sés dis cré ditent les pra tiques com mer ciales du né goce et per‐ 
mettent d’im po ser comme plus lé gi times aux yeux des consom ma‐ 
teurs les nou velles normes du vin ba sées sur l’ori gine et cal quées sur
la pro prié té vi gne ronne. Le ter roir vi gne ron ap pa raît comme un es‐ 
pace de vé ri té, un lieu de jus tice face à une pro duc tion né go ciante
mal per çue et minée par les pro cès.
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Ré par ti tion pro fes sion nelle des pro cès pour fraudes in ten tés par le SDVB de

1920 à 1940

Le se cond type de pro cès est en rap port aux dé li mi ta tions de ter ri‐ 
toires vi ti coles. En Bour gogne, ces es paces op posent alors deux
concep tions des ap pel la tions d’ori gine, l’une très res tric tive et fa vo ri‐ 
sant les grands pro prié taires dé te nant les par celles les plus cen trales
des ap pel la tions, l’autre, plus ex ten sive, plus fa vo rable aux pe tits pro‐ 
prié taires qui, suite aux pra tiques des équi va lences du XIXème siècle,
ont pu ac cé der aux noms des 12 vil lages porte dra peaux de la Côte.
Ces com munes sont celles por tant des noms va lo ri sés sous les quels
étaient donc ven dus les vins de Bour gogne (Vol nay, Pom mard,
Gevrey- Chambertin, Nuits- Saint-Georges, etc.). Selon la struc ture de
leur pro prié té, les pro prié taires mo bi lisent des preuves d’usages lo‐ 
caux, loyaux et constants contra dic toires pour ten ter d’im po ser leur
dé fi ni tion du ter ri toire 25. Ce sont fi na le ment les pro prié taires de
crus, mieux po si tion nés au sein des ins tances syn di cales na tio nales
qui par viennent à im po ser leurs vues. A par tir de 1927, le cé page in‐ 
ter vient dans les dé li mi ta tions, ac ti vant d’au tant plus les luttes in‐ 
ternes entre pro prié taires de ga mays et pro prié taires de pi nots. En
Bour gogne, le ju ge ment de dé li mi ta tion ré gio nal du 29 avril 1930
donne l’avan tage à ces der niers. L’ap pel la tion Bour gogne (hor mis sur
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Al liances syn di cales en Bour gogne vers 1930

les sols gra ni tiques du Beau jo lais) est re fu sée aux vins de gamay et
d’ali go té.

Mal gré l’in ter ven tion d’une Com mis sion par le men taire de Bois sons
en 1931 dans l’en semble des ré gions fran çaises, les te nants des
strictes dé li mi ta tions ter ri to riales, bien in té grés dans la sec tion des
Grands Crus de la Fé dé ra tion des as so cia tions vi ti coles de France et
d’Al gé rie par viennent à im po ser, avec le sou tien de Jo seph Capus, la
loi du 30 juillet 1935 26.

28

Avec ce texte, la ré gu la tion ré pu bli caine sur le mar ché des vins de
Bour gogne se ri gi di fie. L’ar ticle 21 de cette loi sti pule que le Co mi té
Na tio nal dé ter mi ne ra les AOC, sur de mandes syn di cales. Mais, il an‐ 
nonce sur tout que, entre autres, « fe ront l’objet de cette ré gle men ta‐ 
tion les ap pel la tions […] exis tant au mo ment de la pro mul ga tion de la
pré sente loi, et qui au ront fait l’objet d’une dé li mi ta tion ju di ciaire pas ‐
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sée avec force de chose jugée » 27. La loi de 1935 ne re vient au cu ne‐ 
ment sur les dé ci sions de jus tice éma nant du texte de 1919. L’es sen tiel
est ac quis à la che ville des an nées 1930 avec ce que l’on nomme le
« contrôle ré pu bli cain du mar ché » où les no men cla tures de qua li té
pour les vins sont celles qui d’une part, s’ap puient sur la dé fense de
l’ar ti san pro prié taire contre le ca pi ta liste et l’aris to crate ou le né go‐ 
ciant et d’autre part, celles qui ré sultent d’un pro ces sus col lec tif et
d’une forme ou autre de contrôle par les au to ri tés pu bliques avec la
créa tion de deux ad mi nis tra tions : la Ré pres sion des fraudes en 1905
et le Co mi té Na tio nal des Ap pel la tions d’Ori gine en 1935. Le seul ré fé‐ 
ren tiel lé gi time pour in fluer sur la lé gis la tion du vin est alors un ar gu‐ 
ment jugé du côté ré pu bli cain. La construc tion d’une qua li té basée
sur le ter roir est bien un pro ces sus d’in ter ac tion entre ac ti vi té éco‐ 
no mique et règle de droit 28, plus fon da men ta le ment, entres ac ti vi tés
éco no miques et socle po li tique. Le conflit d’in té rêts sur le mar ché
trouve sa règle de jus tice idéo lo gique et le mode per ti nent de la pro‐ 
non cer (tri bu naux et par le ments) dans l’ordre in dé pas sable de la Ré‐ 
pu blique.
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Ju ge ment de dé li mi ta tion du Mon tra chet. Par tie 1
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Ju ge ment de dé li mi ta tion du Mon tra chet. Par tie 2
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Ju ge ment de dé li mi ta tion du Mon tra chet. Par tie 3

Ju ge ment de dé li mi ta tion du Mon tra chet. Par tie 4
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Ju ge ment de dé li mi ta tion des San te nots (Vol nay). Par tie 1
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Ju ge ment de dé li mi ta tion des San te nots (Vol nay). Par tie 2
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Ju ge ment de dé li mi ta tion des San te nots (Vol nay). Par tie 3
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Ju ge ment de dé li mi ta tion des San te nots (Vol nay). Par tie 4
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Ju ge ment de dé li mi ta tion des Eche zeaux. Par tie 1
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Ju ge ment de dé li mi ta tion des Eche zeaux. Par tie 2
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Ju ge ment de dé li mi ta tion de la Bour gogne. Ex trait 1

https://preo.ube.fr/territoiresduvin/docannexe/image/1441/img-15.jpg


Les appellations d’origine et le débat sur la typicité dans la première moitié du XXème siècle : le rôle du
syndicalisme viti-vinicole bourguignon.

Le texte seul, hors citations, est utilisable sous Licence CC BY 4.0. Les autres éléments (illustrations,
fichiers annexes importés) sont susceptibles d’être soumis à des autorisations d’usage spécifiques.

Ju ge ment de dé li mi ta tion de la Bour gogne. Ex trait 2

Conclu sion
Le res pect du prin cipe de la pri mau té de l’ori gine et des usages lo‐ 
caux, loyaux et constants, l’idée même d’une ty pi ci té pré pon dé rante
par rap port à la no tion de qua li té sub stan tielle de vient une norme ef‐ 
fec tive dans le pre mier tiers du XXème siècle. La qua li té as so ciée au
ter roir est une construc tion ju ri dique ré cente.

30

Aussi, le re tour ne ment du mar ché au dé tri ment des né go ciants a clai‐ 
re ment une ori gine po li tique. L’ac cep tion de l’idéo lo gie ré pu bli caine,
mise à pro fit par les pro prié taires de crus lors du ca drage ju ri dique
du mar ché, le montre. La place des élus de la Ré pu blique et, par ti cu‐ 
liè re ment celle des dé pu tés ra di caux et so cia listes dans le débat va
ser vir un monde syn di cal de mieux en mieux struc tu ré pour im po ser
sa vi sion des normes. L’AOC est une construc tion ré pu bli caine.
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1  Pour la construc tion des normes ali men taires, voir BRUE GEL Mar tin,
BOUR DIEU Jé rôme et STAN ZIA NI Ales san dro, « No men cla tures et clas si fi‐ 
ca tion : ap proches his to riques, en jeux éco no miques », INRA, Actes et com‐ 
mu ni ca tions, n° 21, 2004.

2  REVEL Jacques [dir.], Jeux d’échelles - la micro- analyse à l’ex pé rience,
Paris, Gal li mard – Le Seuil, 1996, Coll. « Hautes- Etudes », 248 p.

3  Bul le tin du Syn di cat vi ti cole de la Côte Di jon naise, Jan vier 1894.

4  Pour la Côte- d’Or, dé par te ment le plus concer né par les ques tions de vins
de crus, les dé pu tés sont donc dé sor mais Jean- Baptiste Bouhey- Allex, petit
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Français
La loi du 6 mai 1919 a réel le ment pro fi té aux pro prié taires vi gne rons de
Bour gogne. En leur of frant la pos si bi li té de dé li mi ter leurs crus par voie ju‐ 
di ciaire et par- là même de les va lo ri ser en men tion nant leur ori gine, ce
texte per mit l’éman ci pa tion éco no mique de ces vi ti cul teurs. Or, cette loi sur
les ap pel la tions d’ori gine dé coule d’un long pro ces sus par le men taire en ta mé
vers 1911, qua si ment concré ti sé avec le pro jet de loi Pams- Dariac en 1913, et
fi na le ment voté dans des formes si mi laires six ans plus tard, après la Grande
Guerre. La ques tion qui se pose à nous est de sa voir si fi na le ment les vi gne‐ 
rons de Bour gogne, jusqu’ici peu re ven di ca tifs, prirent part aux dé bats
condui sant à cette loi.
En croi sant les sources par le men taires et les ar chives syn di cales, nous
avons pu consta ter que les dé pu tés bour gui gnons avaient été man da tés par
les vi gne rons de la Confé dé ra tion des As so cia tions Vi ti coles de la Bour‐ 
gogne pour pro po ser deux amen de ments fon da men taux au texte ini tial.
Ainsi, mal gré les pres sions du né goce, le désac cord gou ver ne men tal et des
ré ti cences par le men taires fortes, les Bour gui gnons fai saient sup pri mer la
men tion de «  qua li tés sub stan tielles  » dans la dé fi ni tion d’une ap pel la tion
d’ori gine. Ils obli geaient éga le ment le né goce à men tion ner, avec le nu mé ro
de régie, les ap pel la tions des vins sur leurs re gistres d’en trées et de sor ties.
Les vi gne rons se do taient de fait d’une arme sup plé men taire pour suivre les
fraudes.
Ré gion à l’éco no mie vi ti cole fi na le ment très faible, com pa rée à la Cham‐ 
pagne, au Bor de lais, ou au Midi, la Bour gogne a su se fé dé rer lo ca le ment et
gé né rer un quasi consen sus vi ti cole na tio nal chez les pro fes sion nels et les
élus. Cette union et cer taines so li da ri tés po li tiques ont ainsi rendu pos sible
le vote des amen de ments.
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